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ÉDITORIAL  

L'extrême droite du FN portée pour protéger les intérêts  

patronaux contre les libertés et droits collectifs des travailleurs. 
 

R 
ien ne changera dans cette société gangrénée par les intérêts financiers, à l’avenir fascisant si on ne bouge 
pas. 

Les salariés appauvris ont de plus en plus de mal à survivre et à faire face à leurs factures tellement les sa-
laires, le pouvoir d’achat, sont bas, résultats des politiques de mise en accusation du travail, son coût. Et 
plus on "tasse" les salaires, moins il y a de recettes pour notre système de protection sociale. 

A côté de cela, les riches sont encore plus riches, les multinationales engrangent des milliards de profits 
tout en délocalisant nos emplois, nos industries, en compressant nos vies au travail. 
Conscient que la fracture sociale atteint l’insupportable, que la colère gronde face à ces politiques 
qui se suivent et se ressemblent, le patronat n’entend pas "desserrer" son système d’exploitation 
mais l’accentuer et le renforcer avec une politique pouvant déboucher sur la dictature, si on n’est 
pas vigilants. 
Le Front National joue sa partition de diviseur du monde du travail, de la population, trompant 
et abusant les consciences, accusant l’immigré, le "chômeur fainéant", d’être responsables des 
déficits… masquant ainsi la responsabilité patronale, sur les bas salaires, la dégradation des 
conditions du travail, etc…   

SSSS    
oyons vigilants, l’extrême droite a toujours été renforcée en période de crise, 
comme en 1939 lorsque le patronat du "Comité des forges" déclarait "plutôt Hitler 
que le Front Populaire". 

Il y a 2 à 3 ans, certains s’évertuaient à expliquer que c’était la crise, qu’il fallait accep-
ter le recul social, aider les banques, etc… Des millions d’emplois, de vies, détruits, 
dans la collectivité, les familles… etc., et des milliards de profits pour les profiteurs qui 
repartent à la spéculation financière. 

Pour que ça change, ne nous trompons pas d’adversaires.  

Avec la CGT    
, travaillons à unir l’ensemble des salariés, de la 
population, pour agir en même temps, avec toutes 

nos forces, pour imposer une réponse à nos revendications, de l’entre-
prise au plan national. 
Partout, portons avec force la voix du progrès social, de la démocratie et de la solida-
rité face au patronat, les multinationales et tous les valets politiciens à leur service. 
Toutes les forces de la CGT doivent œuvrer à rassembler, renforcer notre syndicat et 
construire ensemble une force d’action collective durable afin d’imposer la satisfac-
tion de nos revendications. 
La question qui nous est posée est notre capacité à agir sur l’utilisation des richesses 
pour répondre aux besoins économiques et sociaux des salariés, de leurs familles et de 
la population. 
Rien ne résiste à la force d’un peuple en marche comme l’attestent les événements au 
niveau international et comme le confirme l’histoire du mouvement ouvrier en France. 

Allons-y, engageons le débat sur l’action collective 

pour satisfaire les revendications. 
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Triste jour que ce vendredi 17 juin 2011 pour la 

Fédération Nationale des Industries Chimiques CGT. 

C’est en effet ce jour que Raphaël Thaller, directeur 

de Cidécos, s’en est allé après une lutte acharnée 

contre la maladie. 

Raphaël a choisi très tôt son camp comme il disait, 

adhérent de la CGT et du Parti Communiste Fran-

çais, lui l’économiste a mis toute sa force de convic-

tion, toute son intelligence, tout son militantisme au 

service du monde du travail. 

Avec une modestie incomparable, il savait prendre le 

temps d’écouter et d’entendre les militants, pour 

mieux comprendre leurs besoins, leurs souffrances et 

nourrir sa propre réflexion, afin de produire toujours 

plus de documents d’analyses et de propositions, 

pour nous armer dans la lutte sans merci que nous 

livre le monde capitaliste. 

Dans les derniers jours encore, face à la mala-

die, il nous écrivait "…la lutte est difficile, l’en-

nemi est partout, mais comme on le dit à la 

CGT, les batailles perdues sont celles que nous 

ne menons pas, pour ma famille, pour mes 

amis, pour moi, le guerrier que je suis devenu à 

votre contact mes camarades, se battra jus-

qu’au bout…" 

Et il a tenu parole. 

Le monde du travail a perdu un de ses plus 

grands défenseurs. 

A la Fédération nous avons aussi perdu un ami, 

à Evelyne sa femme, à Arthur son fils, à sa 

famille, à ses proches, nous présentons nos plus 

sincères condoléances. 

ADIEU RAPH 
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ACTUALITES  

Les pétroliers et l'État, main dans la main, 
font le plein sur le dos des citoyens ! 

Le  
prix de l'hypocrisie pourrait 
être décerné conjointe-
ment à Mme Lagarde, Mi-

nistre des finances et à M. Schilansky 
Président de l'UFIP. 

L'une se livre à des incantations sté-
riles au journal télévisé et l'autre 
essaie de nous faire croire que le 
poids des carburants dans le pouvoir 
d'achat des ménages n'a jamais été si 
bas, mieux, que les compagnies pé-
trolières perdent de l'argent avec 
l'activité du raffinage. 

Pourtant, les chiffres des profits 
des compagnies pétrolières sont 
sans appel et retrouvent les ni-
veaux d'avant crise : 30.46 milliards 
de dollars pour ExxonMobil, 20.13 
milliards de dollars pour Shell, 14 
milliards de dollars pour TOTAL, pour 
exemple.  

A vec un brut à 130 $ le baril, l'Ins-titut Français des Pétroles éva-
luait en 2007 à 5 % du prix du litre 
les coûts de distribution, à 3 % la 
marge brute du raffinage, à moins de 
1 % le coût de transport du brut et 
pour 41 % le prix du brut sur ce prix à 
la pompe décomposé comme suit : 7 
à 8 % pour la marge de la compagnie 
pétrolière productrice ; 27 à 31 % de 
marge pour l'État producteur et 1 à  
6 % pour les coûts techniques de pro-
duction.  

Soit en moyenne 80 % du prix corres-
pondant à la fiscalité des pays pro-
ducteurs et consommateurs.  

L'État engrange 25 milliards d'euros 
par an de TIPP, à cela, il faut rajou-
ter le poids de la TVA qui augmente 
mécaniquement et la hausse des 
carburants, soit en 2008, 10.25 mil-
liards d'euros sur les hydrocarbures. 

Si l'on comprend très vite à qui pro-
fite la manne pétrolière, l'envolée 
des prix du brut et son yoyo perma-
nent comme celle des produits raffi-
nés, sont beaucoup plus obscurs, 
obscurité savamment entretenue et 
pour cause ! 

E n tout premier lieu, nous subis-
sons le manque d'investissement 

dans les années fastes qui rend les 
usines françaises inadaptées au mar-
ché (excédentaire en essence, défici-

taire en gazole).  

De plus, nous payons, nous les con-
sommateurs, les profits et dividendes 
des actionnaires des compagnies pé-
trolières qui, pour assurer la rentabi-
lité des gisements, reportent le coût 
d'extraction de plus en plus élevé, 
sur le prix des carburants.  

Plusieurs analystes, au-delà de la 
spéculation réelle existante sur le 
marché des produits pétroliers et 
notamment du brut, considèrent que 
le prix des produits pétroliers ne 
reflète pas la réalité car les prix 
seraient calés sur le coût d'extraction 
du plus mauvais gisement, c'est-à-
dire le plus élevé.  

En cela, le PDG de Total n'a pas pris 
beaucoup de risques en considérant 
la hausse inéluctable des prix des 
carburants. 

N ous les syndicalistes CGT, nous sommes dans la vraie vie. Un 
salarié qui effectue 50 km par jour 
pour se rendre à son travail en con-
sommant 7l/100 de SP95, a un bud-
get carburant moyen de 150 € tous 
les mois, soit 10 % du revenu médian 
selon le calcul de l'association de 
défenses des consommateurs.  

Le SMIC à 1700 €, comme le 
revendique la CGT, est non 
seulement légitime mais né-
cessaire tout comme la régu-
lation par l'État des prix et 
des volumes des produits pé-
troliers. 
Le 22 juin 2011, le Ministre de 
l'industrie et de l'énergie, E. Besson, 
réunit les acteurs du raffinage pour 
annoncer un plan national d'action 
sur le raffinage. Avec déjà deux 
raffineries fermées (Flandres et 
Reichstett) et la mise en vente de 
LyondellBasell Berre, il y aurait de 
quoi sourire.  

Mais au final, la réalité est beau-
coup plus sinistre lorsqu'à la lecture 
du communiqué de presse du minis-
tère, on apprend que le plan a pour 
objectifs d'assurer la sécurité d'ap-
provisionnement de la France en 
produits raffinés et d'anticiper les 
restructurations et reconversions qui 
pourraient se révéler nécessaires.  

De là à penser que le choix de 
privilégier l'importation des pro-
duits raffinés est déjà prise, il n'y 
a qu'un pas. 

L'Assemblée Générale des 
syndicats du Pétrole fixée au 
9 septembre 2011 ainsi que 
l'Assemblée Générale des 
syndicats de la FNIC CGT le 
27 septembre 2011, tombent 
à point pour débattre du plan 
d'actions et de mobilisations 
à mettre en œuvre pour dé-
fendre nos emplois et nos 
industries au service des be-
soins. 
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UFICT  

Multiplication des suicides, 
aggravation des troubles 

psychiques, liés au travail, … 
Si la     

gravité du phénomène est désormais reconnue, le patronat continue de résister à la mise en cause 
des conditions, des organisations du travail, de ses techniques de management qui soumettent le 
travail aux objectifs financiers,...  

Pourtant de nombreuses études attestent de 
la responsabilité du travail dans l’émergence des pathologies.  

Rappelons-le, le travail est le lieu d’une double valorisa-
tion : il est au cœur du circuit économique et en même 
temps, au cœur du schéma social.  

Ainsi,  au croisement de ces deux dimensions du travail 
se construit une tension historique des luttes 

sociales : la bataille du salaire sous l’angle économique et 
la bataille du travail comme facteur d’amélioration de la 
santé, d’émancipation, … et, pourquoi pas, de plaisir au 
travail.  

Ainsi, il convient d’identifier les grandes évolutions en cours 
dans le travail, sous l’angle économique et sous l’angle des 
organisations mises en place, afin de pouvoir bâtir des stra-
tégies syndicales de défense des travailleurs au plus proche 
des réalités du travail. 

Nous proposons donc une journée d’études qui examine ce 
double enjeu autour d’un objet central du syndicalisme : 

Le travail : quelles évolutions ? Quels enjeux ? 
Pour aller plus loin dans l’action revendicative et en finir avec les risques psychosociaux, venez nombreux. 

Rendez nous notre travail : journée d'études 
le 13 septembre 2011 à Montreuil. 

Le travail est malade et le 

soigner est la seule voie 

pour arrêter l’hécato
mbe. 

Au programme de cette journée, 
• Approches économiques : partage de la valeur et 
intensité du travail. 
� La place du travail dans la production de la 

valeur : quelques rappels fondamentaux. 
� L’intensité du travail. 

Ces analyses pourront être illustrées par des exemples 
dans le secteur de la chimie. 

• Quelle reconnaissance du travail et des travailleurs 
dans les formes actuelles d’organisation.  

• Comment le droit du travail encadre-t-il ces évolu-
tions ?  

En termes de modalités d’évaluation des travailleurs 
(objectifs, entretiens annuels, …), éclatement des 
modes de rémunération (individualisation, variabilité en 
fonction des résultats, …), éclatement de l’enveloppe 
temps de travail, … 

• L’analyse du travail comme outil de l’action reven-
dicative. 

Afin de répondre aux questions suivantes :  

∗ Quels sont les enjeux à décortiquer le travail ?  

∗ Comment s’y prendre pour l’analyse et pour 
l’action revendicative ?  

∗ Entre autres, rôle du syndicat et des IRP. 
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ACTUALITES  

21 septembre 200121 septembre 200121 septembre 2001   
AZFAZFAZF            explose explose explose explose explose explose explose explose explose explose explose explose             

30 morts, des mil-30 morts, des mil-30 morts, des mil-30 morts, des mil-30 morts, des mil-30 morts, des mil-30 morts, des mil-30 morts, des mil-30 morts, des mil-30 morts, des mil-30 morts, des mil-30 morts, des mil-
liers de victimes…liers de victimes…liers de victimes…liers de victimes…liers de victimes…liers de victimes…liers de victimes…liers de victimes…liers de victimes…liers de victimes…liers de victimes…liers de victimes…            

10 ans après, 10 ans après, 10 ans après, 10 ans après, 10 ans après, 10 ans après, 10 ans après, 10 ans après, 10 ans après, 10 ans après, 10 ans après, 10 ans après, 

quels ensei-quels ensei-quels ensei-quels ensei-quels ensei-quels ensei-quels ensei-quels ensei-quels ensei-quels ensei-quels ensei-quels ensei-

gnements gnements gnements gnements gnements gnements gnements gnements gnements gnements gnements gnements ????????????            

RassemblementRassemblementRassemblement            à TOULOUSE. à TOULOUSE. à TOULOUSE.    

Tous les syndicats de la Tous les syndicats de la Tous les syndicats de la Tous les syndicats de la Tous les syndicats de la Tous les syndicats de la Tous les syndicats de la Tous les syndicats de la Tous les syndicats de la Tous les syndicats de la Tous les syndicats de la Tous les syndicats de la             

FFFFFFFFFFFFNNNNNNNNNNNNIIIIIIIIIIIICCCCCCCCCCCC            CCCCCCCCCCCCGGGGGGGGGGGGTTTTTTTTTTTT            sont appeléssont appeléssont appeléssont appeléssont appeléssont appeléssont appeléssont appeléssont appeléssont appeléssont appeléssont appelés            

à y participer.à y participer.à y participer.à y participer.à y participer.à y participer.à y participer.à y participer.à y participer.à y participer.à y participer.à y participer.            

21 septembre 201121 septembre 2011  

23 octobre 201123 octobre 2011  

27 septembre27 septembre  
Assemblée Générale Assemblée Générale Assemblée Générale    

salle CCN de la CGT.salle CCN de la CGT.salle CCN de la CGT.   



N° 490  -  Juin 2011        ����    13    ���� 

LES LUTTES  

L a première réunion de négociation sur les salaires 
était programmée en novembre 2010, mais après 

deux réunions, la direction de Maugin (entreprise fami-
liale de 250 salariés) ne voulait pas négocier le montant 
de "l'enveloppe" allouée aux augmentations générales, 
soit une quarantaine d’euros bruts par salarié. 

Très loin de la revendication de la CGT qui était de 
100 euros nets pour tous ! La CGT avait, dans un pre-
mier temps, fait intervenir un expert comptable et invité 
les autres élus Cfdt, Fo et sans étiquette, afin que ces 
derniers s'associent à la revendication.  

Chose faite pour la Cfdt et certains sans étiquette, mal-
heureusement et comme souvent, devant le refus de la 
direction de négocier, la CGT seule a décidé de quitter la 
table et a invité 
les salariés à un 
d é b r a y a g e 
massif lors de 
la énième 
réunion. 

 

 

 

 

Les salariés ont répondu à l'appel et la CGT est remon-
tée en négociations avec mandat pour 100 euros nets 
pour tous et RIEN d'autre !! 

La "réunion" a duré 2 minutes, la direction ne souhaitant 
toujours pas négocier ! 

A près ce petit échange, assemblée générale des sala-
riés sous les fenêtres de la direction et sous les yeux 

des autres "élus" restés avec les Ténardiers ! 

A l'unanimité et à la satisfaction de la CGT, c'est la grève 
qui est votée et mise en pratique dans la minute, avec 
élévation d'un piquet de grève !!  

Les autres élus et la Cfdt n'ont d'autres alternatives que 
de rejoindre le mouvement qui va nous mener à la vic-

toire, une très belle victoire, 
puisque pour plus de cent sala-

riés, les 100 euros brut obtenus 
dans la lutte représentent une 

augmentation de plus de 7 % !! 

L'union locale CGT Paimboeuf a parfai-
tement rempli son rôle de soutien moral 

et logistique avec le passage de plusieurs 
camarades. Merci ! 

La déception vient du collège TAM qui, mal-
gré les appels de la CGT à rejoindre le mouve-

ment, ne se sont pas MOBILISÉS et ne récoltent 
donc pas les fruits de leur travail.  

Peut-être auront-ils appris ? 

Maugin St Brévin les Pins (44). 

M ouvement de grève des Laboratoires d’Analyses 
Médicales GEN-BIO à Clermont-Ferrand : une mo-

bilisation payante. 

Suite à une provocation de la direction des laboratoires 
GEN-BIO lors de la Négociation Annuelle Obligatoire,  
0,5 % d’augmentation générale, une centaine de salariés 
sur 230 s'est mis en grève à l’appel de la CGT, la CFDT et 
la CFE/CGC, lundi 23 mai 2011, pour exiger l'ouverture 
de négociations sur les salaires avec notamment une 
augmentation de 5 % avec un talon de 120 € et pas de 
salaire inférieur à 1600 € (les plus bas sont actuellement 

au SMIC à 2 ou 3 euros près). 

Les négociations se sont déroulées toute la journée du 
lundi et ont repris le mardi dès 8 H, les salariés ayant 

reconduit leur mouvement de grève. Après une journée 
et demie de négociations, le rapport de forces a con-
duit aux avancées suivantes : 

• Augmentation générale des salaires de 1,5 % rétroac-
tive au 1er janvier 2011 puis 1 % au 1er juillet. 

• Les salariés dont le salaire mensuel serait inférieur à 
1500 € bruts après l'augmentation de 1,5 %, auront 
une augmentation de 4,5 % au 1er janvier 2011. Cela 
représente 60 à 65 € par mois pour ces salariés. 

• Les secrétaires au coefficient 230 bénéficient à 
compter du 1er avril 2011 du salaire du coefficient 250 
et à compter du 1er avril 2012 du salaire du coeffi-
cient 260. Cette mesure représente pour ces salariés 
une augmentation moyenne de 80 € pour 2011. 

• 10 Tickets Restaurant par mois avec une partici-
pation de l'entreprise de 25 € (soit 2,50 € par ticket). 

• Dans le cadre de la NAO : 3 jours rémunérés 
par an pour enfant malade et une prime d'incita-
tion à faire partie d'équipes de garde ainsi qu'une 
revalorisation du tarif des gardes ont été actés. 

C es propositions ont été approuvées par les salariés, un accord a été signé par la CGT, la 
CFDT et la CFE/CGC et le travail a repris dans la 
matinée du 24 mai. 

Laboratoire GEN BIO Clermont Ferrand (63). 
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LES LUTTES  

L e syndicat CGT de la SEPR avait appelé à un mouve-
ment de grève vendredi 20 mai dernier, pour empê-

cher le départ de deux camions (4 étaient prévus) pour 
l’Italie avec plus de 100 tonnes de production. La direc-
tion de l’entreprise voulait faire usiner et assembler 
cette production dans une autre usine du groupe.   

Ainsi, la direction de la SEPR Le Pontet, argumentant 
d’un manque d’effectifs et de compétences, avait an-
noncé l’externalisation de 500 H d’usinage vers l’Italie 
afin d’assurer les commandes d’ici les congés. 

Face  à cette annonce, le syndicat CGT a fait les propositions suivantes : changement d’or-
ganisation du travail avec passage en 5x8 pendant la du-
rée des commandes et embauches des intérimaires avec 
formation afin d’assurer la pérennité des activités et du 
site. 

Après plusieurs négociations avec la direction, aucun 
accord n’a pu être trouvé et les grévistes ont seulement 
consenti au départ du tracteur du camion et de son 
chauffeur en continuant de bloquer la livraison.  

Le piquet de grève a été levé le lendemain.  

Un courrier du syndicat a été envoyé aux députés pour 
les solliciter afin de soutenir le syndicat et les salariés 
sur la défense des emplois directs et indirects générés 
par l’activité du site.  

Suite au Plan de Départ "dit" Volontaire de 2010, qui a 
conduit à la suppression de 96 emplois sur le site, le syn-
dicat CGT avait déjà fait part du danger des réductions 
d’effectif pour l’avenir du site.  

Le syndicat craint fortement que ce soit les prémices 
d’un processus de délocalisation d’une partie de la pro-
duction et qui, à terme, pourrait signifier le démantèle-
ment de toute une partie de l’activité en France.  

L e syndicat avait déjà alerté en comité d’entreprise 
et reste très vigilant face à cette situation qui 

pourrait avoir rapidement des répercussions sur le 
niveau de l’emploi à la SEPR.  

Les salariés, à l’appel du syndicat CGT, restent mobili-
sés. 

SEPR Le Pontet (64), mobilisation contre  
l'externalisation de production en Italie. 

L e manque d’aspirine fait 
monter la fièvre et ça 
chauffe aux utilités !  

Les 24 salariés de Rhodia St Fons 
continuent la lutte engagée depuis 
le 9 mai dernier, soit près de 5 se-
maines sur l’atelier Rhodine où est 
produite l’aspirine dont la direction 
du groupe Rhodia a décidé de céder 
l’activité à un fonds d’investisse-
ment NOVACAP (AXA Private Equi-

ty). 

Rhodia se sépare de toutes les acti-
vités Salycilés du groupe, soit 78 
salariés en France (24 à St Fons, 14 
au siège à Lyon et 40 sur Roussillon 
en Isère) et environ 300 dans le 
monde.  

Cette stratégie de Rhodia, qui réalise 
un bénéfice de 259 millions d’€ en 2010 et 151 M € au  
1er trimestre 2011, qui n’a de cesse de fermer et de 
vendre des pans entiers de ses activités industrielles, est 
inacceptable pour la CGT et aura des conséquences sur 
la vie économique et sociale des salariés et des popu-
lations. 

Les 24 salariés ont riposté dès l’annonce et reçoivent 
soutien de partout en France. Leur lutte est notre 
lutte pour l’emploi et les salaires. 

Les 24 salariés exigent des garanties sur leurs droits col-
lectifs et individuels et réclament une indemnité pour 
préjudice entre 5000 et 15000 € suivant l'ancienneté.  

La direction, après avoir laissé pourrir le mouvement 

suivi à 100 % par les salariés concernés, en ouvrant les 
négociations seulement une semaine après et devant la 
détermination des salariés, recule sur deux points :  

� retrait de la prime de tonnage qui individualise les 
salaires,  

� et proposition de 2800 € pour préjudice, mais unique-
ment pour les salariés qui seront transférés. 

Là encore, la direction cherche à diviser les salariés.  

Les salariés refusent en bloc et continuent leur mouve-
ment de grève avec ceux de Roussillon dans l’Isère.  

L a situation actuelle n’est que la conséquence de l’intransigeance de la direction de RHODIA. 

RHODIA St Fons (69) Chimie, la lutte continue... 
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LES LUTTES  

Bridgestone et le droit à la santé. 

C ’est suite à un projet de réorganisation, mais aussi 
pour exiger une mise à la norme de l’outil de 

travail, que nos camarades de chez Bridgestone ont 
appelé les salariés du site à se mettre en grève. 

Le projet que propose la direction est une nouvelle 
étape dans l’atteinte à l’intégrité physique des sala-
riés.  

Passer de 9 presses à 12 par opérateur, c’est mani-
puler 3,5 tonnes de plus par jour, à l’heure où la re-
connaissance de la pénibilité est au cœur de nos ba-
tailles, il n’en fallait pas moins pour exacerber le refus 
des salariés de détruire leur vie au travail.  

Cela ajouté aux 84 machines sur 150 qui ne sont plus 
aux normes et dont la direction refuse de s’occuper, 
prétextant le coût trop élevé.  

On ne peut pas dire que la santé des salariés soit au 
cœur des préoccupations de la direction.  

A près 5 jours de grève décidée en intersyndicale avec la CFTC, c’est suite à la trahison de cette 
même organisation syndicale qui, en signant un accord 
de fin de conflit sans rien obtenir (à part quelques cen-

times), que la reprise a été décidée par les salariés. 

Mais qu’à cela ne tienne, la CGT continue le combat 
car la santé n’a pas de prix, expertise CHSCT en cours, 
argumentation CGT soutenue par l’inspection du tra-
vail. 

A l’heure où nous écrivons ces lignes, il ne fait nul 
doute que nos camarades de chez Bridgestone met-
tront tout en œuvre pour que le droit à la santé ne 
soit pas bafoué. 

Michelin 
Blanzy (71), 

pour imposer 
une reconnais-

sance de  
la pénibilité. 

 
La 

 journée d’actions du 28 avril a connu un beau 
succès. Elle a été préparée par des distributions 

de tracts et des tournées de visite dans les ateliers. 

A 15 H, nous avions les chiffres de la direction lors de 
la remise des revendications par une délégation de 2 
élus et 2 salariés. 

Ce chiffre était de 262 grévistes à 15 H, alors qu'il res-
tait encore l'équipe de l'après midi. 

Nous avons eu deux prises de parole car les salariés qui 
sortaient à 8 H et 9 H se sauvaient sans attendre la 
prise de parole prévue à 11 H.  

Donc, pour éviter qu'il n'y ait plus personne à la prise 
de parole, nous avons décidé d'en faire une à 10 H et 
une autre à 11 H. 

54 salariés à la première et 57 à la deuxième, ainsi 
que le rassemblement de 8 syndicats sur le parking : 
syndicats CGT de Michelin Blanzy, de la Centrale de 
Lucy "mines énergie", les territoriaux de Saint Vallier, 
syndicat de Bubendorf, de la SFAR, de MGM Plasturgie, 
de Weeb Help "plateforme téléphonique", de Leclerc,  

                   avec la présence du secrétaire de l'union 
locale de Montceau les Mines et du Creusot, et du se-

crétaire général adjoint de l'UD 71. 

Sur les 390 salariés agents de production que nous 
avons sur le site, plus de 262 ont fait grève entre 2 et 
8 H, mais une grosse partie a fait 4 H. 

La totalité des grévistes et des présents aux prises de 
paroles, sont des travailleurs postés et agents de fabri-
cation et de maintenance. 

Malheureusement, aucun salarié de journée, aucun des 
bureaux. 

Suite à  
cette action, la direc-
tion nous a indiqués 
qu’elle était prête à 

ouvrir les discussions pour revoir un rythme de 
poste particulièrement éprouvant chez nous : 6 
matins, 6 après-midi, 6 nuits. 

Comme quoi, la lutte  

est bien payante ! 




